
  

Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/RS 

Arrêté préfectoral imposant à la 
SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 

des prescriptions complémentaires concernant son 

établissement situé sur la commune de MARLY 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, Il et V ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, 

préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 

Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Olivier GINEZ, en qualité de 

secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 

renfermant des chiens et soumises à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 juin 1995 autorisant la SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX (SPA) dont le 

siège social se situe 34 route de Préseau 59770 MARLY, à exploiter à la même adresse un établissement de 

refuge fourrière pouvant accueillir 81 chiens et 20 chats ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

a « « x . , 2 « « . , 

Vu l'arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

 



Vu le dossier de déclaration de modification déposé par la SPA de MARLY demandant des dérogations aux 
articles 4 et 29 de l'arrêté ministériel du 8 décembre 2006 susvisé : 

Vu le rapport du 4 avril 2017 de Madame la Directrice Départementale de la Protection des Populations, 
chargée du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 25 avril 2017 : 

Vu les observations de l'exploitant transmises en préfecture le 18 mai 2017 : 

Considérant que la dérogation à la distance d'implantation peut être acceptée du fait de la justification par 
l'exploitant qu'aucun impact ou danger supplémentaire n'est attendu ; 

Considérant que la dérogation à l'étude de bruit quinquennale ne peut être accordée du fait de la proximité 
de tiers ; 

Considérant qu'il est nécessaire de fixer des prescriptions particulières afin de limiter les nuisances et les 
impacts occasionnées par l'installation : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

 



PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Article 1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Les prescriptions de l'article 1 de l'arrêté d'autorisation d'exploiter du 19 juin 1995 susvisé sont 

remplacées par les dispositions suivantes : 

La société de protection des animaux dont le siège social est situé 34 route du Préseau 

59770 MARLY est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à cette 

même adresse un chenil de 93 chiens. 

Article 2 - SUPPRESSION DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions des articles 2 à 42 de l'arrêté préfectoral du 19 juin 1995 susvisé sont abrogées. 

Article 3 - NATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

Article 3.1 - Liste des installations concernées 

Rubrique |Alinéa |A,D, NC |Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé | Unités du 
volume autorisé 

2120 1 A Chiens (Établissements d'élevage, 93 chiens 
vente transit, etc, d'animaux) à 

lexclusion des établissements de 

soins et de toilettage et des 
rassemblements occasionnels tels 

que foires, expositions et 

démonstrations canines.                 
A: (autorisation) ; D : (déclaration) ; NC : (non classé) 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité 

ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 

cette installation. 

Article 3.2 - Situation de l'établissement 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections suivantes : 
  

Commune Type d'élevage Sections Parcelles 
  

  MARLY CANIN ZB 85           

 



Article 4 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

Article 5 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n’a pas été mise en service dans un 
délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Article 6 - DÉBUT, MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 6.1 - Modifications apportées aux installations 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 
voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 6.2 - Équipements et matériels abandonnés 

Les équipements abandonnés ou hors d'usage ne sont pas maintenus dans les installations. 

Article 6.3 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation. 

Article 6.4 - Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 6.5 - Cessation d'activité 

Lorsque l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant en informe le 
préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise 
en état prévues ou réalisées. 

L'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun danger et inconvénient. En 
particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux sont vidées, nettoyées, 

dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon, et dans le cas 

spécifique des cuves enterrées et semi-enterrées, elles sont rendues inutilisables par remplissage 

avec un matériau solide inerte. 

   



IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT DE L’INSTALLATION 

Article 7 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 8 - LOCALISATION 

Les bâtiments d'élevage, les annexes et les parcs d'élevage sont implantés : 

- à au moins 100 mètres des habitations des tiers (à l'exception des logements occupés par des 

personnels de l'installation) ou des locaux habituellement occupés par des tiers, des stades ou des 

terrains de camping agréés, ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents 

d'urbanisme opposables aux tiers ; 

- à au moins 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 

installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient 

destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des 

berges des cours d'eau; 

- à au moins 200 mètres des lieux de baignade (à l'exception des piscines privées) et des plages ; 

- à au moins 500 mètres en amont des piscicultures et des zones conchylicoles. 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont implantés sur des terrains de nature à supporter les 

animaux en toutes saisons, maintenus en bon état, et de perméabilité suffisante pour éviter la stagnation des 

eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement direct de boues et d’eau polluée vers les 

cours d'eau, le domaine public et les terrains des tiers. 

Par dérogation, l'extension des locaux est permise à une distance de 90 mètres. 

Article 9 - RÈGLES D'AMÉNAGEMENT 

Article 9.1 - Insertion paysagère 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour intégrer l'installation dans le paysage. 

Article 9.2 - Locaux hébergeant des animaux 

Toutes mesures sont prises dans toutes les parties de l'installation pour éviter la fuite des animaux 

(conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons..). Des moyens de capture appropriés sont tenus à 

disposition dans l'établissement, en tant que de besoin. 

Les niches dans lesquelles sont placés les animaux sont construites en matériaux durs, résistants aux 

chocs, faciles à entretenir et à désinfecter. 

 



FONCTIONNEMENT DE L’'EXPLOITATION 

Article 10- ENTRETIEN DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble du site doit être maintenu en parfait état d'entretien (peinture, plantations, 
engazonnement.….). 

Les bâtiments et les annexes sont nettoyés régulièrement, conformément au plan de nettoyage et de 
désinfection présenté dans le dossier initial d'autorisation. 

Article 11- NETTOYAGE DES CHENILS 

Les sols et les murs des bâtiments d'élevage sont nettoyés chaque jour et désinfectés régulièrement. 

Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne pas provoquer de nuisances 
(les déjections solides sont enlevées chaque jour). 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état: les déjections solides sont 
enlevées régulièrement lorsque la charge d'animaux dépasse 1 chien / 60 mètres carrés. 

Article 12- LUTTE CONTRE LES NUISIBLES 

L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que nécessaire. Un 
registre des traitements effectués est tenu à jour et mis à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

 



PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 13- EAUX SOUILLÉES 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Le réseau de collecte des effluents est maintenu en bon état de fonctionnement. 

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l’entretien des bâtiments et des annexes et les eaux 

susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et dirigées vers le 

système d'assainissement des effluents. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés 

pour permettre l'installation de système de prélèvement d'échantillons et de mesure du débit. 

Tous les sols des bâtiments d'élevage et des annexes, toutes les installations d'évacuation 

(canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les ouvrages de stockage et de 

traitement, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. 

La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des installations annexes permet l'écoulement des effluents 

vers le système d'assainissement. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des parcs d’ébat, de travail et d'élevage. 

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état 

d'étanchéité sur une hauteur d’un mètre au moins. 

Article 14- EAUX PLUVIALES 

Les eaux de pluie provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage, ni 

rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière où tout 

autre dispositif équivalent. 

Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure, soit évacuées vers le milieu naturel ou 

un réseau particulier. 

 



PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

L'installation est exploitée conformément aux dispositions suivantes relatives aux bruits aériens émis 
dans l’environnement. 

Article 15- DÉFINITIONS 

On appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) : 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 
la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Article 16- ÉMISSIONS SONORES 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter aux animaux de voir directement la voie publique ou 

toute sollicitation régulière susceptible de provoquer des aboiements, à l'exclusion de celles nécessaires au 
bon fonctionnement de l'installation. 

Les animaux sont rentrés chaque nuit dans les bâtiments. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 

émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant : 

pour la période allant de 7 heures à 22 heures : 
  

  

  

  

  

  

DURÉE CUMULÉE D'APPARITION ÉMERGENCE MAXIMALE 

du bruit particulier T admissible en dB(A) 

T < 20 minutes 10 

20 minutes # T < 45 minutes 9 

45 minutes # T < 2 heures 7 

2 heures # T < 4 heures 6 

T#4 heures 5       
  

pour la période allant de 22 heures à 7 heures : émergence maximale admissible : 3 dB{A).  



De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne doit pas dépasser 70 dB(A) pour la 

période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 

supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée 

d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 

périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Les véhicules de transport et les matériels de manutention utilisés à l'intérieur de l'installation doivent 

être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et 

au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 



PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 17- DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

Article 18-  ODEURS ET GAZ 

Les bâtiments sont correctement ventilés. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées pour atténuer les émissions d'odeurs ou de gaz, en 
particulier d'ammoniac, susceptibles de créer des nuisances de voisinage ou de nuire à la santé, à la 
sécurité publique ou à l'environnement. 

Si l'exploitant met en œuvre un traitement destiné à atténuer les nuisances olfactives par utilisation 
d'un produit à action bactériologique ou enzymatique celui-ci sera utilisé conformément aux 
recommandations du fabricant (fréquence d'utilisation, dose). 

Ces recommandations, de même que les justificatifs comptables relatifs à l'achat du produit 
désodorisant sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Article 19- ÉMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
opérations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. 

 



GESTION DES EFFLUENTS 

Article 20- STOCKAGE DES EFFLUENTS 

Les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout 

déversement dans le milieu naturel. 

Lorsque les effluents sont rejetés dans le milieu naturel après traitement, il en est tenu compte dans le 

calcul de la capacité de stockage des effluents. 

Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d’une clôture de 

sécurité efficace. 

Les ouvrages de stockage sont dotés de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. Les ouvrages de 

stockage des effluents liquides sont conformes aux | à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe Il de 

l'arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux effluents d'élevage. 

Article 21- TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les effluents solides et liquides de l'installation sont traités dans la station d'épuration propre à 

l'installation composée d'un traitement biologique suivie par un lit planté de roseaux. 

Les boues extraites des lits plantés de roseaux après un stockage de 8 ans et les refus de dégrillage 

sont valorisées par une plate-forme de gestion et de valorisation des déchets dûment autorisée. 

Les eaux traitées sont infiltrées dans la parcelle prévue à cet effet. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les coordonnées du 

gestionnaire du site, l'accord ou le contrat passé avec celui-ci, ainsi que le relevé des quantités livrées et la 

date de livraison. 

Tout rejet direct d'effluents dans le milieu naturel est interdit. 

Article 21.1 - Station d'épuration 

Pour pallier toute panne de l'installation de traitement des effluents, l'installation dispose de bassins de 

sécurité étanches qui permettent de stocker la totalité des effluents le temps nécessaire à la remise en 

fonctionnement correcte de l'installation. 

Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrêté. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur à la date de l'arrêté sont 

indiquées en annexe | alinéa 1 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5. 

Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation ne dépassent pas : 

e  MEST:50 mg/l; 

°  DBOS: 35 mg/l; 

+  DCO:100 mg/l; 

.  Azote global (exprimé en N) : 150 mg/|; 

° _Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l. 

Le flux maximal autorisé, correspondant à un rejet de 3,3 mÿ/j, est de : 

+  MEST:0,13 kg/j; 

+  DBO5: 0,09 kg/; 

° DCO:0,25 kg; 

. Azote global (exprimé en N) : 0,38 kg/j; 

 



°__ Phosphore total (exprimé en P) : 0,13 kgpi. 

Les prescriptions de ce présent arrêté est délivré au titre de la législation des installations classées et 
s'applique sans préjudice de l'autorisation au raccordement au réseau public délivrée, en application du 
code de la santé publique, par la collectivité à laquelle appartient le réseau. 

 



GESTION DES DÉCHETS 

Article 22- STOCKAGE ET ÉLIMINATION 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets et notamment les emballages et les déchets de soins 

vétérinaires produits, dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 

Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet 

effet. 

Les déchets, et notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires produits par 

l'installation, doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des 

envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc). 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par 

des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations 

autorisées. 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

Article 23-  CADAVRES 

Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités 

prévues par le code rural. 

En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, 

de manipulation facile, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet usage. 

Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé conformément aux modalités prévues par le 

code rural, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés à température négative dans un récipient étanche 

et fermé, destiné à ce seul usage et identifié. 

Le brûlage des cadavres à l'air libre est interdit.   
 



PRÉVENTION DES RISQUES 

Article 24- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 

Article 25- INSTALLATIONS TECHNIQUES 

Les installations techniques (gaz, chauffage, fuel) et électriques sont réalisées conformément aux 
dispositions des normes et réglementations en vigueur. 

Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un boîtier 
sous verre dormant correctement identifié. 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par une personne compétente au moins tous les trois ans. Lorsque 
l'exploitant emploie du personnel, la périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés conformément au 
décret no 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre 11 du code du travail. 

Les rapports de vérification et les justificatifs de la réalisation des travaux rendus nécessaires suite à 
ces rapports sont tenus à la disposition des organismes de contrôle et de l'inspection des installations 
classées. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités 
de l'exploitation. 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement, et plus généralement les produits 
dangereux sont stockés dans des conditions propres à éviter tout déversement accidentel dans le milieu 
naturel et tous risques pour la sécurité et la santé des populations avoisinantes et pour la protection de 
l'environnement. La cuve à fuel est installée dans une fosse bétonnée étanche et équipée d’une double paroi 
et d'un détecteur de fuite. 

 



Article 26- PROTECTION INCENDIE 

Article 26.1 - Protection externe 

d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux …) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport 

avec le danger à combattre ; 

Article 26.2 - Protection interne 

d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

stockés ; 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les rapports de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection. 

Article 26.3 - Numéros d'urgence 

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 

bâtiment principal, des consignes précises indiquant notamment : 

le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 

le numéro d'appel de la gendarmerie : 17; 

le numéro d'appel du SAMU : 15; 

le numéro d'appel des secours à partir d’un téléphone mobile : 112, 

ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature pour 

assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'établissement.  



SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Article 27- SURVEILLANCE DU REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Le point de rejet de l'effluent traité dans le milieu naturel est unique et aménagé en vue de pouvoir procéder 
à des prélèvements et à des mesures de débit. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de 
l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Au moins deux mesures par an des paramètres listés à l’article 21.1 de ce présent arrêté sont réalisées. 

Pour la mise en œuvre du programme de surveillance, les méthodes utilisées sont les méthodes de 
référence indiquées à l'annexe l.a de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis deux fois par an à l'inspection de l'environnement, 
Spécialité installations classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements 
éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre où envisagées. 

Une télétransmission des résultats est effectuée conformément aux dispositions de l'arrêté du 28 avril 2014 
dans un délai d'un mois après la réception des rapports d'analyses. 

Article 28- MESURE DES ÉMISSIONS SONORES 

La mesure des émissions sonores est effectuée, selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997, selon une périodicité quinquennale, sauf dérogation prévue par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation, liée à la situation géographique, à l'aménagement ou aux conditions d'exploitation de 
l'installation. 

Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme ou une personne qualifié, 
agréé par le ministre chargé de l’environnement. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Article 29- MESURE DES ÉMISSIONS ODORANTES 

La mesure du débit d'odeur est effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes 
normalisées en vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme agréé par le ministre 
chargé de l'environnement. 

Article 30 -  SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par les dispositions du Code de l'Environnement. 

Article 31- VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue 
Jean sans Peur - 59039 LILLE CEDEX. 

-  EŸou recours hiérarchique, adressé à Madame la ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l'énergie — Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux.  



En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée ; 

2 Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un 

délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Article 32 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises, sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 

travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 33 —- DECISION ET NOTIFICATION 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée : 

- au Maire de MARLY, 

- à Madame la Directrice Départementale de la Protection des Populations, chargé du service d'inspection 

des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de MARLY et pourra y être consulté ; un extrait de 

l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché en 

cette même mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces 

formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 

l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr - consultations et 

enquêtes publiques - installations classées pour la protection de l'environnement — Autres ICPE : agricoles, 

industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le 3 0 MAI 2017 

Pour le préfet, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

      

    

Le Secrétaii énéral AdjoR 

Olivier GINEZ




